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CE3PI%S BANCAIRES COMMERCIAUX

Note du SecrétaQ~ gené:aJ-.c.-

1 . La Commission des Nations Unies pour le droit commercial. international (CmmI)

a décidé, à sa przmiere  session, diinK!ure dans son programme de travail, à titre

de sujet prioritafre,  la question des crddits bancafrcs  commerciaux qui

s~insçrive~t  dans le cadre des paiements intwnationa u?J1 , Etant dorné  lrintér&

que la Chambre de commerce internationQ,e porl;a  i cabte question et à d'autres
questions qui sIy rapportent, et co1‘11~)ta  tenu des travaux qu'elle a eJlf'ectués  dana;

ce domaine, la Commission a décidé de prier le Secretaire  général de demander à La.

Chambre de commerce $nternationale si elle sera5-t;  dispr>sée  à entreprendre une

étude de ce 2/sujet , Le Secrétaire général a egalornent  et6 prié de consulfer  les
autres organisations interess&s 21.

2, Conformémekt  à la requ&e  de Ja Commission, le Secrétaire général a$ dan.8 uzle

lettre datée du 21. mai 1968,  demandé à la Chambre de com!!erce  internatior?ale  si @l-le

seraitt  disposée à présenter une étude .SIKF  l.a question  susmentionnée  qui savait

transmise à la Commission. En réponse à la demande du Secrétaire  gdnéral,  la

Chambre de commerce internationale a préparé une étude intitulée "Crédita

documentairesn  qui figure  à lfannexe 1 ci-après.

J./ Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commerofal  inter-
lla'CiOlX~l  sur les travaux de sa pre.mih? session, D?cu$e$s OffiCfeh  :

xingt-troisième  session;Sup@ément ,I\JO  16, p. 23,. par, 25.

!Y Vbfd., p. 24,  par. 28.

a/ Ibid.
6%ooz
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3, Par une lettre tia-tée  du 11 novembre 1965, le Secrétaire général a communiqué

l’&ude aux organes et aux organisations énum&&  à Ilannexe  II au prksent  document

et les a invités à adresser toutes les observations qu’ils  jugeraient bon de faire

sur la quetition  des crédits bancaires commerciaux relatifs aux paiements inter-

rwbionaux  ainsi que toutes suggestions sur les mesures qu’il serait possible à la

‘CNVDCI  de prendre pour favoriser l*harmonisation  et l*unificat$on  du droit dan6 ce

domaine.
:

4. Au moment où la préswte note a été rédigée, des réponses avaient été reçues

des secrétariats de la Com~sslon  kconomique  p&r  1YWrope  et de I’Tnstitut  inter-

national pour lfunification du droit privs (Uî4IDROIT)~

5. Le secrétaire exécutif de la Commission éc,,omique pour ItEurope  a dkclaré que

-les rkgles et usanoes  uniformes  relatives aux credits  documentaires, tiQdifih3  par

la Chambre de commerce internationale, semblaient répondre parfaitement aux besoins

des parties intéress6es  et a appuyé la’suggeation  fi:lite  par la Chambre de commerce

internationsle~dans son étude,, à savoir que  la CXJlX!I  devrait recommander ce code

Èt  tous les Etats &m,bres  de 1 ~Orgwn?.sa;tian  des  Nations Unies.

6. .Le secrr&aire  général de l’U3IDROIT  a d&zlar;6 que le code offrait lJexemple.
le plus caractéristique de 1 ‘efficacité,  de l’wliflcation  du droit réaliske  gr$ce  ’.
à la normalisation des règles et usantes  commerciales et a signalé que lQ.JN~DROIT,

en collabaration  avea la Chambre de comme& internationale et la Commiss’ion

économique pour 1 ‘Europe, organiserait une conf&ence groupant les organisatione

interrkionales.int&ecsées pour étudier lesproblèmes  juridiques que pose le ,

connaissement international ‘et notamment ie document de transport - et ‘titre - a

utiliser pour les marchandises exp6diées  dans de grands “containersn. L ‘UNIDROIT

a suggéré que les Conclusions auxquelles cette conférence permattrait  d’aboutir

pourraient 6tre dtudiées  par la Chambre,de  commerce internationale lors d’un  nouvel

examen des règles et usantes  uniformes relatives aux crédits documentaires.

; .
I’

L/ Les obkkvations  qui ,pourra,ient  être communiquées, par la suite par dk&res
organisations  seront résumées dans un additif au présent document,,,’

. /... , , , “”
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ANIWZXE  1

CREDITS DOWMFJVTAIRRS

ETUDF, SOUMISE A L*ORGANISATfON  DES NATIONS UIVIEY) PAR LA
CHAMEBE  DE COMMERCE INTERNATIO1TALB

Introduction

1. Le commerce international présente pour ceux qui s'y livrent de nombre-
problèmes, dont l'un  des plus importants est d*assurer'  la "sécurité commerciale"
souhaitée 8. la fois par le vendeur et i*acheteur. Il faut veiller, en effet,
a Ce que le règlement du prix des marchandises soit lié effectivement au transfert
de la propriété d.e  celles-cl,

2. Depuis près d'un si&cle - et sruntiout depuis 1920 - les banquiers engagés dans
les opérations internationales  ont contrlbub  largement à rksoudre  ce problème
specifique  per la technique des~"cr&lYf;s documectaires"  - appelés parfois aussi
"lettres de crédit documentaire" ou "crédits commerciaux" ou "lettres commerciales
de cr&tit",

Définition

Selon la définition internationale de ces crédits, il s'agit de :

If *.. Tout arrangement, quelle qu'en soit la dénomination ou la désignation,
par lequel une banque (banque &nettrîca), agissant à la demande et conformé-
ment aux instructions d'unclient  (donneur d'orrire),  est chargée d'effectuer
un paiement a un tiers (bénéficiaire] ou à son ordre, ou de payer, d'accepter
ou de négocier des effets de commerce (traites) tirés par le benkficiaire,
ou d'autoriser que de tels paiements soient effectués ou que de telles
traites soient payées, acceptées ou négoci&es  par une autre banque, contre
remise des documents prescrits et pour autant que les conditions stipulées
soient respectées,"

4. Donc essentiellement, un tel "arrangement", quIil soit appelé "crédit" ou
"lettre de crédit" et soit qualiffé  de "documentaire" ou de "commercial", met
toujours trois parties en présence : le banquier qui émet le crédit, le donneur
d'ordre (généralement 17acheteur)  et le bknéficiaire  du crédit (en gknéral  le
vendeur). Par cet "arrangement" le banquier fait au vendeur une promesse de
paiement sous condition, à la demande et sur les instructions de l'acheteur.

5. Il assure par ce1.a le vendeur d'être  dament  payé, en lui conférant la garantle
de la banque. D'autre  part, il permet au vendeur, sous réserve des 'tconditions

/ 4 l *
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Stipul&es”, de recevoir son argent d’une banque - normalement dans son propre
pays  - et lui évite de chercher à obtenir lui-même le règlement exact de sa
facture d’un acheteur lointain qui pourrait se trouver gêné par le contrôle des
changes et par les formalités administratives. Il interpose en même temps le
concours technique de la banque dans l’intérêt de l’acheteur, pour veiller à. ce
que les documents présentés soient conformes au crédit et, dans les cas où les
documents présentés sont des titres représentatifs des marchandises, pour assurer
le transfert de la propriété à l’acheteur, Toutefois, selon l’un des principeg
fondamentaux de cet instrument bancaire, la banque a seulement pour tgche  de
vérifier que les documents “présentent l’apparence de conformitk  avec les
conditions du crédit”; la banque n’a pas à se préoccuper du contenu de la transaction
commerciale à la base de l’opération.

6. Ce principe est important; c’est gr$ke  à la séparation totale et délibérée
entre l’engagement de la banque à l’égard du bénéficiaire et les droits at
responsabilités découlant des contrats de base (vente ou autres) que le crédit
est à même de jouer avec succès sa double fonction économique,  qui est d’assurer,
a la fois, le crédit et la sécurité, quand bien même l’aspect sécurité, c’est-à-dire
l’assurance deetre  ,?a&,  L’emporte aux yeux du vendeur, à travers les trois phases
de l’opération du crédit documentaire,

Fonctionnement de ce système

TV Ainsi, au cours d’un premier stade, celui de l’&uission  du crédit, la banque
émettrice, agissant d’ordre et pour le compte de son client (donneur d’ordre,
d’ordinaire l’acheteur) s’engage de manière unilatérale vis-à-vis d’un  tiers
bénéficiaire (en général le vendeur) à luf  payer une certaine somme d’argent sous
réserve que ce tiers remplisse les conditions stipulées.

a . Cet engagement peut btre révocable, cf est-&-dire NE PAS constituer “un
engagement liant juridiquement la banque ou les banques intéressées envers le
bénéficiaire” , puisqu’  il “peut *etre  modifié ou révoquk  à tout moment sans avis
au bénéf iciaire”. Mais, en général, il sera “irrévocable” et constituera donc
“un engagement ferme de la banque émettrice”, à savoir “l’obligation de celle-ci
V~S-àdvis  du bénéf icia$re”. Le crddit  peut également stipuler que “l’engagement”
de la banque émettrice sera  “confYrmé”, c’est-à-dire renforce par un engagement
du même genre pris par une autre banque qui liera celle-ci également,

9. Toutef’oils  ces engagements sont tous pris sous réserve que le bénéficiaire
se con%orme  aux conditions stipulees  ayant essentiellement trait aux mode et lieu
du paiement (tel  que paiement en espèces contre un effet à vue ou acceptation d’un
effet à terme prévoyant le paiement à une date ultérieure), aux documents exiges
et à l’expédition y visée (tels la facture Indiquant la nature et la valeur
des marchandises, la police ou le certificat:dJassurance  couvrant les marchandises
contre les pertes o,u 16s  dommages possibles durant le transport, le document de
transport, notamment le cok’naissement  maritkne  qui représente les marchandises

/ .t.
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fk)ttantes  et permet de faire valoir  les droits k celles-ci à leur arrivée, etc,
et? enfin, à la date dlexpiration, c) est-à-dire  la date limite à laquelle la
rea.3.isation  du crédit aux conditions stipulées peut être demandée,

10.  L’inexécution par le b6neficiaire 2.w  conditions qur  il doit remplir pour
ÊrtPE  payé, nt engage pas sa responsabilité vW-à-vis  de la (ou des} banque(s); ce
fait a simplement pour effet de libérer la (ou les) banque(s) des e~agemen~ç
contract&  en sa faveur,

11, La deuxième phase de l’opération comporte ainsi la remise à temps des
documents conformes par le bén&iciaire  à la banque voulue qui doit les examiner
“avec un soin raisonnable pour s’assurer qu’ils présentent l’apparence de conformité
avec les conditions du crédit”, après quoi il ne lui reste que d.‘honorer  son
engagement, soit en réglant directement le montant prévu, soit en acceptant - ou en
n@ociant - des effets à terme, selon qu’il s’agisse de tirage sur la banque ou ~UT
un  tiers.

12. Dans une troisième étape, le client de la banque émettrice, donneur d’ordre,
est pri.é  de rembourser J+a banque des sommes que cel.le-4.  a payées et de lui verser en
plus une commission. Du fait du principe zssentie7,  que dans “les opérations de
cr6dits  documentaiYes  toutes les parties ~ntéres,~Bes  0a-t à considérer  les documents
à 1 r cxclus3,on  des marchandises”, le domeur  d’ordre ne saurait refuser ledit
remboursement du moment que les documents “preoentent  l’apparence de conf’orm~té
avec les conditions du crédit”, Ai&i, il ne peut s’y opposer en raison, par
exemple, d’abjections  relatives à la qualité des marchnndises  ou à la manière dont
ltop6ration  commerciale a été réalisée, En revanche, il est en d.roit  de ne pas
accepter les documents et de refuser le rembours~ernent  a la banque si celle-ci a
effectué le paiement 8.u bk&ficiatre contre remise  de documents irréguliers  ou Sans
exiger le respect d’une des conditions du creàit.

Code uniforme

13. C*es&  à ce propos que des difficultés, des frictions et même des litiges
peuvent se produire et se sont déjà produits. En.effet,  les opérations  ainsi
financées sont le fait de commerçants et non pas d’experts juridiques et financiers.
Aussi, puisque les conceptions, le degré de compréhension, de connaissance et
d*exPWence peuvent varier selon le pays, la banque ou le commerçant en question,
des malentendus risqu.ent  de se produire sur le sens précis des termes utilis8s
donnant lieu, le cas échéant, à des litiges relatifs à la nature exacte des
obligations auxquelles 1 r opération a donné naissance.

14. L’incertitude au sujet tant des conditions spécifiques que de Za  nature
essentielle de cette opération bancatre  et de ses implications jurtdiques, d’une
part, lyabsence  d’uniformité sur le plan international de la pratique bancaire,
d’autre part F ont conduit la Chambre de commerce internationale Èl  tenter de
normaliser les usages et pratiques en la matiére en vue de 1 tétablissement  d’un
code, clair et acceptable,



15.. ses  premières “Rkg~es  uniforme’s  relatives aux ,crkdita  documentaires”, , adoptées
lors de son Congr&s  ayAmsteram  cri 1929,  ne furent toutefois appliquées que par les
banques ‘françaises et belges.Une revision  complète semblait donc s’imposer et les
premières “Règles et usantes  uniformes’relatives  aux crédits documentaires”,
adoptées au Congrès de Vienne de ‘la, CC3  en 1933,  furent appl2quées  par les banques
de toute l’Europe  continentale, Après la guerre, la nécessit$  de tenir compte de,
la pratique américaine et de modifier certains points de détail à la lueur de
llexpérience  a conduit à une nouvelle revision. Cette version, adoptée au Congrès
de Lisbonne en Il.951,  a recueilli ltadh&ion  collective des banques d’une  trentaine
de pays .? .,

8

1 6 . Il fallait.toutefois  obtenir un\zi:.adhésion  plus large, parvenir a un accord sur
un code commun, sous forme d’un ensemble de règles écrites susceptibles d’être
,adopt&es  universellement et interprétées uniPormtGment. Il  fallut attendre la
revision  de 1962, realisée  avec l’entière et actfve  coopération  du système bancaire
britannique, C’est ainsi  que fut gu)liée  la Brochure No 222, “Règles et usantes
uniformes relatives aux crédits documentafrea”. Les banques et les associations
bancaires de 180 paya et territofres,  pays capitalistes et pays à économie de type
socbaliste,  ont décidé d’appliquer à leurs opérations de crédit documentaire ce,
nouveau code.

Brochure 27’2I

17. Ce Code, étant le seul en~embi8’?GYrègIïes  commerciales internationales
universellement appliquées, peut être considéré comme représentant un usage
commercial au sens juridique de ce terme.
dkfinitions”,

Des “Dispositions générales et
comprenant entre autres la définition des, crédits donnée ci-dessus,

préparent le terrain au principe ae’hejse  mis  en relief  à travers les  46 articles
du Coae. Selon ce principe, le donneur d’ordre est tenu de donner à la banque
émettrice des instructions précises et complétes,  Celles-ci doivent ^etre
mentionnées in extenso dans le cr&dit documentaire. De ce fait, & aucun moment
et pour ‘aucun des participants 8. llop&ation, du donneur d’ordre jusqulau
bénéficiaire du crédit, aucun doute ni.  aucune.incertitude  ne saurait subsister,
comme cela pourrait  se produire en tus  d’instructions incomplètes ou ambiguës.

18. Sous le titre “Parme  et notification des crédita”,  le code explique ensuite
les dif’f%rentes formes de crédits documentaires - révocables, irrévocables et
confirmés - ainsi qÙe  les caractéristiques qui les distinguent les uns des autres,
Là encore, il s’agit d’éviter dans t,out,e  la mesure du possible malentendus et
mécontentements . Ct  est à l’article’~‘~~;,“dans’  ce chapitre, que 1 ‘on insiste plus
particulièrement sur ledit ‘principe de base, à savoir l’obligation du donneur
d’ordre, le seul à savoir ‘exactement ce qui est nécessaire, d’assurer le bon
fonctionnement de 1’ opération en donnant. des Qktructions  ,cla$res et c’omplétes  .

‘!
19. Traitant des “Retiponsabilités”, le Code Enonce  un autre principe de base,
corollaire du premier. Tel qu’il est expose dans l’article 8, ce principe ‘engage

SJ De plus, des banques dans une quarantaine d’autres pays.avaient adhéré à
titre individuel.

/ . .,n..l.i*,+~~l’l’,~~i,  8 1*d.’
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le6 banques à se conformer strktement  aw conditions du crédit pour accepter les
documents présentés, étant ainsi tenue6 de reJeter  - en refusant dVe?fectuer  le
règlement - les documents qui ‘ne  présentent  pas l’apparence de cotiormité avec
ces conditions. Il en est autrement lorsque le donneur d’ordre autori6.e  la banque

‘à accepter des documents irréguliers et à effectuer le paiement contre remise de
ceux-ci.. La banque est alors en droit d*  exiger le remboursement par le donneur
d’ordre des paiements efTectu&  en vertu du cr&dit  documentaire;  car, dans ce ca6,
le donneur d’ordre “modWLe’*  les condttiow  primitives du crédit pour les adapter
aux document6 présentés, autrement dit, les documents présentés cOrre6pQndent  dès
lors  aux conditTons  du crédit telles que “modifiées”.

20. La troisième partie, intitulée “Documents”, fai?  valoir qu’il revient au
donneur dlordre de spécifier les documents à p353enter  et qu’il  n’appartient pas au
,banquier  de les deviner, Puis, on d4fin%t  le6 conditions que - en 1’ absence
d’exigences particulières formulbes  par le donneur d’ordre - les documents prescrits
doivent rhunir.  On y trouve notamment une M’inition s’imple’ et spécifique du
connaissement “net”. a , précédemment source  de bien des fricti.ons  et des litiges.

21, Dans la qyatri,ème  partie, sont grou;cjees sous le titre de “Dispositions diverses”
des définitions et des inter+tatlona  de izrmes  qui, el?  1 Jalmznce  de telles
définitions et dl intexprétation  unlfoz+~~e, cnt pu compromettre par  le passe 3.e bon
fOnCtiOnnement  et le succès du sgstème  des cr.&liTz  d.ocumcn%aires,

22. Enfin, psr son article 46, le Co&co  tpaite  do  manière claire, précise et
complète le problème des “tra*?sf’erts” UC  crédits, opération consistant à transmettre
a un tiers le b&-&î.ce  d’un crédit,  en tout ou en partie; c’est là encore un
problème qui, précédemment; fut une source constante de difficultés.

Etude suivie

?3* Sans vouloir sous-estimer lrimportance  et le succès de ses efforts passés dans
oe  domaine de spécialistes, la Chambre de commerce internationale ne méconna%t
pas la nécessité dléviter  tout décalage entre le6 règles telles qu’elles sont
exposées dan6 la Brochure No 222, et de nouvelle6 pratiques surgissant sur le plan
du commerce international comme en matière de transport;. Aussi l’application du
Code fait-elle l’objet d’une  étude suiVLe et les problemes  soumis de toutes parts
6ont  examinés aux réunions semestrielles de la Commission de technfque  et
Pratiques bancaires de la CCI, Déjà, la Commission envisage la nécessité d’apporter
kertaines modifications eur lesquelles il faudra 66  mettre d’accord à Iléchelon
international pour les formuler et int&grer  dans  le Code, dès que l’accord se
sera Fa%t  au sujet du document de transport - et titre - 8,  utfliser  pour les
marchandises expédiées dans de grands “containers”.

/ . l *



A/CN.9/15
F r a n ç a i s
Annexe1 ,‘,
hge 6

Aspect juridique_

24. 1 Ces,  amendements spéciaux correspondant aux changements survenus dans les
prattques commerciales pourront Btre  effectués plus rapidement et avec moins de
difficultés,,cfest~,àcafre  incorporés dans le Code si son application sur le
plan international .reste  d’ordre contrsctuel,  au lieu de découler d’une  Législation
spéciale &d?l.ctée  dans chaque pays. . ‘3.;
25.  CZ  est pour cette raison que. toute demande d’cimission  de crédit adressée à une
banque, ainsi que tout crédit se réfhrent  expressément au Code, de sorte à incorporer
ces règles au contrat de “financement” accessoire du contrat “oominercial”.

26.  Il serait toutefois hautement souhaitable que les Nations Unies, par ltinter-
médiaire  de la CNUDCI,  fassent valoir.ce  Code auprès de tous les états membres et,
si possible, plus spéc.ialement  aupr&s  de ceux dans les territoires desquels le
Code n’est pas encore appliqu6.

/
1
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LISTE DES ORGANES ET ORGANISATIONS AUXQUELS A ETE CUMMUIYIQUEE L'ETUDE
ETABLIE PAR LA CHAMB~% DE COIWERCE INTERNATIOWJ.J3

Organes et organismes des Nations Un%es

Comtission économique pour l'Afrique

Commission economique pour lrAmer‘Lque  latine

Commission economique pour l'Asie et lTExtr&e-Orient

Commission economique pour l'Europe

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

Xnstitutions spécialisées des Nations Unies

Banque internatiqnale pour la reconstruction et le développement

Fonds monetaire international

Autres organisations inter-gouvernementales

Association européenne de libre Echange

Association latino-ar&icaine  de libre achange

Banque africaine de développement

Banque asiatique de développement

Banque européenne dlinvestissement

Banque interaméricaine de développement

Communaute  6conomique europdenne

Conseil d'aide économique mutuelle

Conseil de l'Europe

Institut international pour l?unffication  du droit privé

Organisation de coopération et de d6veloppement économiques

Organisation des Etats atn&i.cains

Organisations non gouvernementales

Association de droit international

International Banking Research  Institut@

National Association of Credit Management


